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Déclaration liminaire CGT Finances Publiques CAPL appel note Cat B filière fiscale  des 21/06/10 et 22/06/2010

La campagne de notation 2010 se déroule dans un contexte particulier de recul des garanties collectives.

Malgré les fortes mobilisations qui ont jalonné cette première moitié de l’année sous forme de grèves, manifestations, actions lors des visites du Directeur Général, M.PARINI,  dans les régions, notre Direction a choisi d’ignorer la réalité du vécu quotidien des agents. La CGT constate que les Pouvoirs Publics n’ont apporté aucune réponse aux revendications des personnels. Pour la catégorie B, le Nouvel Espace Statutaire ne répond pas, bien au contraire, aux légitimes revendications des collègues en matière de reconnaissance des qualifications et de déroulement de carrière. Le nouvel espace reste dans le brouillard sur bien des aspects.

 Pourtant, avec les taux de participation des agents de la DGFIP aux journées de grève du 21/01, 23/03, et du 27/05/2010 (45% pour cette dernière journée pour la filière fiscale en Haute-Garonne contre une moyenne nationale de 40,38% avec un record particulier pour la catégorie B), l’heure n’est pas pour notre Administration à nier les conséquences de la politique de suppressions d’emploi du gouvernement. L’appel à la grève le 24/06 risque de trouver un écho particulier à la DGFIP car le personnel rejette massivement le recul social que constitue l’avant-projet gouvernemental sur les retraites.

Les agents sont soumis à l’effet combiné de la dégradation des conditions de travail et à la règle des quotas du système de notation. L’organisation de nos missions, par la perte de sens du travail amplifié par les modes managériaux actuels et le diktat des indicateurs, génère ce que l’on appelle maintenant trop communément de la souffrance au travail (cf l’audience auprès du Directeur du 22/04/2010 suite aux incidents du SIE Centre ayant subi 2 suppressions de cadres B) Le personnel supporte mal d’être réduit à des variables d’ajustement comptables.

Dans nos revendications, la défense de la notation constitue un élément de la lutte contre la culture du résultat, contre la rémunération au mérite,  contre l’individualisation des carrières.

En ce sens,  la CGT est vivement opposée au décret du 17/09/2007 qui met en place progressivement la suppression de la note chiffrée et également à la création de la PRF (prime de fonction et de résultat) qui instaure la rémunération au mérite. Présentée comme une simplification de la gestion des primes et indemnités, les Ministres veulent introduire le principe d’intéressement aux résultats pour rendre plus basse et flexible la rémunération des agents. L’évaluation ne servirait plus uniquement aux avancements de carrière mais aussi à la rémunération.

En tant que représentants des personnels élus à la CAPL nous tenons à rappeler que ce que nous entendons combattre, c’est la logique de plus en plus perverse de ce système de notation dont la vocation est :

- d’établir un lien entre objectif et évaluation pour imposer une conception libérale du Service Public

- de diviser les personnels en développant concurrence, compétition et individualisme au détriment du travail en équipes

- de nuire au maintien des garanties collectives  et aux principes d’égalité dans la Fonction Publique en privilégiant l’allégeance et la loyauté au gouvernement à la place de la qualité et de l’impartialité du service rendu à la collectivité.

- enfin, de laisser le champ libre aux pratiques discrétionnaires ainsi qu’à la démarche basée uniquement sur la culture de résultat, les indicateurs de performance et la rémunération au mérite.

Le SNADGI – CGT reste attaché à un système de reconnaissance de la valeur professionnelle des agents qui permet d’obtenir des accélérations de carrière, mais basé sur des critères objectifs. L’appréciation de la valeur professionnelle d’un agent doit être reconnue de manière personnelle et non sur des critères de comparaison avec d’autres collègues du service .L’appel de notre syndicat au boycott de l’entretien d’évaluation confirme notre véritable désaveu du système de notation actuel et d’ores et déjà celui du prochain dispositif.

Les élus du SNADGI-CGT  réaffirment leur exigence d’un système de notation fondé sur la reconnaissance, dans la transparence, de la valeur professionnelle de tous les agents. C’est cette valeur professionnelle qu’ils s’attacheront à défendre au sein de cette instance en espérant que cette CAPL puisse remplir correctement son rôle.

